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Réglementation radon - suites de la décision du Conseil d'État
Question écrite n° 17918

Texte de la question

M. Christophe Proença appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les conséquences
pour les grottes touristiques de la réglementation relative au calcul des doses d'exposition des travailleurs au
radon. L'arrêté du 16 novembre 2023 relatif aux modalités de calcul des doses efficaces et des doses
équivalentes résultant de l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants a modifié les modalités de
calcul applicables notamment aux travailleurs exposés au radon. L'application de coefficients de dose plus
élevés peut entraîner une augmentation importante de la dose calculée pour une même exposition et, par
conséquent, une réduction significative du temps de présence autorisé des salariés dans les cavités. Cette
situation est particulièrement préoccupante pour les grottes touristiques, dont les conditions d'exploitation et les
caractéristiques morphologiques, géologiques et aérologiques sont très différentes d'un site à l'autre. Les
professionnels du tourisme et du patrimoine souterrain ne contestent pas la nécessité de protéger les salariés
contre les risques liés à l'exposition au radon. Ils alertent toutefois sur le fait qu'une application uniforme de ces
coefficients pourrait ne pas tenir suffisamment compte des spécificités des milieux souterrains et avoir des
conséquences importantes sur la pérennité de certaines exploitations, notamment dans les territoires ruraux,
ainsi que sur les emplois directement et indirectement liés à cette activité. Le Conseil d'État, dans sa décision du
13 juillet 2026 n° 490924 et 500756, a partiellement annulé les dispositions contestées. Il a notamment jugé que
les autorités ministérielles ayant pris certaines dispositions n'étaient pas compétentes pour fixer les méthodes
de calcul des doses efficaces et les coefficients applicables aux lieux de travail spécifiques. Il a également
annulé le refus d'abroger certaines dispositions de l'arrêté du 15 mai 2024 et enjoint aux ministres concernés de
procéder à leur abrogation dans un délai de deux mois. Cette décision constitue donc une étape importante sur
le plan juridique, mais elle ne règle pas, à elle seule, la question de fond soulevée par les professionnels, qui est
celle de l'adaptation de la réglementation aux réalités des grottes touristiques. La future réglementation devra en
effet déterminer les modalités de calcul applicables à ces lieux de travail tout en garantissant un niveau de
protection adapté des salariés. Ainsi, il lui demande quelles suites le Gouvernement entend donner à la décision
du Conseil d'État du 13 juillet 2026 et, notamment, quelles dispositions réglementaires il envisage de prendre
dans ce cadre, et si les représentants de la filière du tourisme et du patrimoine souterrain seront associés à
l'élaboration de ces nouvelles dispositions, afin que soient prises en compte les spécificités des différentes
cavités et que puisse être recherché un équilibre entre la nécessaire protection des travailleurs exposés au
radon et la préservation d'une activité touristique et patrimoniale représentant plusieurs milliers d'emplois en
France.
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